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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Afin de couvrir intégralement les besoins en électricité par des énergies renouvelables
à l'horizon 2050, la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et
de l'énergie du Conseil national (CEATE-CN) estime qu'il est indispensable d'exploiter
tous les potentiels de production qui existent, notamment tous les espaces disponibles
pour l'installation de panneaux photovoltaïques. Dans cette optique, la CEATE-CN
préconise de modifier l'art. 29 de l'ordonnance sur les routes nationales (ORN) afin de
mettre gratuitement à disposition de tiers les surfaces disponibles le long des routes
nationales.  Comme exemple, elle cite les murs antibruits ou encore les talus le long des
routes nationales.
Si le Conseil fédéral s'est montré favorable à la motion, elle a été farouchement
combattue par le groupe UDC. Au nom du groupe, les députés agrariens Erich Hess
(udc, BE), Alois Huber (udc, AG) et Thomas Aeschi (udc, SG) ont préconisé le rejet de la
motion. Dans leurs argumentaires, les députés ont notamment critiqué une distorsion
de marché en cas d'attribution gratuite, l'absence de critères objectifs pour
l'attribution de ces surfaces, l'absence de précision au sujet des frais d'entretien, ainsi
que les complications liées aux nombreux travaux d'installation. La conseillère fédérale
Simonetta Sommaruga a répondu à chacune des critiques, indiquant que les critères de
capacité et de volonté primeraient, ou encore que la question des frais d'entretien
pourrait être réglée via des contrats. Elle en a également profité pour souligner
l'urgence de la situation.
Au final, le Conseil national a adopté la motion par 153 voix contre 26 et 3 abstentions.
Alors que la motion était officiellement combattue par l'UDC, seulement 26 membres
du groupe l'ont effectivement rejetée. 1

MOTION
DATUM: 02.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2022, pp.895; Communiqué de presse CEATE-CE du 26.04.2022
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